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Etude arrêt


COUR DE CASSATION , SOC.

13 MARS 2001

Référence de la décision :

L’arrêt que nous avons à étudier est un arrêt de la chambre sociale de la cour de cassation. En date du 13 mars 2001, opposant Mme Herbaut à la société Adressonord. 

Résumé des faits :
Madame Herbaut, employé par la société Adressonord depuis 1987, fut licenciée le 5 mai 1995 du fait d’absences répétées depuis le 22 juin 1994 suite à des arrêts maladies.

Procédure :

Afin d’obtenir une indemnité de licenciement sans cause réelle et sérieuse, elle a saisit la juridiction prud’homale.









Prétention des parties (thèses en présence) :
La société Adressonord base sa thèse sur le fait que les absences continues de Madame Herbaut perturbent le bon fonctionnement de l’entreprise. Vu les articles L. 122-45 et L. 122-14-3 du code du travail, l’entreprise est dans l’impossibilité de licencier un salarié, non par l’état de santé de celui-ci, mais si ces perturbations entraînent la nécessité pour l’employeur de procéder à son remplacement définitif. Madame Herbaut dit que c’est un licenciement sans cause réelle et sérieuse (licenciement abusif) car elle était en arrêt maladie donc elle demande des indemnités de licenciement abusif. Si elle a 2 ans d’ancienneté et l’entreprise compte plus de 10 salariés, son indemnité ne pourra pas être inférieure à 6 mois de salaire. Si elle a moins de 2 ans d’ancienneté ou bien si l’entreprise à moins de 10 salariés, le juge décidera en fonction du préjudice subit.

Problème de droit soulevé :
Les absences répétées pour maladie peuvent justifier un licenciement ?

Analyse de la décision :

La cour d’appel a violé les textes susvisés du fait qu’elle n’a pas constaté que les absences fréquentes et subites de l’un des salariés causaient une perturbation certaine que seul pouvait pallier un travail supplémentaire des autres employés ou l’embauche d’une travailleuse intérimaire.

Par ces motifs, la cour de cassation casse le jugement de la cour d’appel et renvoie devant la cour d’appel de reims. Pour la cour de cassation, il faut que l’employeur démontre que le remplacement de sa salarié est bien définitif et indispensable.
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